
Montréal, le 17 octobre 2005

Aux abonnéEs du Service–Haïti,

Haïti a été sous observation au cours des derniers mois.  Les nombreux écrits sur la situation du
pays en font foi.  À ce sujet, nous soulignons la publication de rapports d’organismes nationaux
et internationaux [Commission d’enquêtes administratives (CEA), Commission nationale Justice
et Paix, Réseau national de Défense des Droits humains (RNDDH), Commission interaméricaine
des Droits de l’homme (CIDH), Amnistie internationale (AI), International Crisis Group (ICG),
Mission internationale d’évaluation des élections en Haïti (MIEE) et les Nations Unies].  L’ensemble
de ces textes confirme la fragilité du pays à l’approche des élections.

La situation sociale est explosive.  Mentionnons d’abord la hausse exorbitante du coût de la vie
(riz, farine, sucre, pétrole), les grèves successives dans les transports publics, à la Téléco et aux
Postes.  S’ajoutent les actes de violences dont les kidnappings, les arrestations arbitraires, les viols,
l’insécurité dans des quartiers à hauts risques, les rapatriements forcés de milliers d’Haïtiennes et
d’Haïtiens vivant en République dominicaine, le règne de l’impunité dont la libération de
Chamblain (ex numéro 2 du groupe paramilitaire, le FRAPH, tristement célèbre pour ses
exactions pendant le sanglant coup d’État de 1991) est le plus cynique exemple.

La situation électorale est aussi préoccupante. Les modifications à répétition du calendrier
électoral, le désaveu du CEP, ses difficultés organisationnelles de tous ordres, l’exclusion d’une
bonne partie de la paysannerie du processus d’inscription aux élections contribuent à
déstabiliser davantage le pays.

Des amis de la Plate-forme Haïti de Suisse , C.L. et R. Zaugg, ont émis, à leur retour d’Haïti à la mi-
septembre, un bref commentaire rendant compte des principaux sujets de préoccupations et
de conversations dans le pays.  En voici des extraits :

« … L’insécurité est assurément le sujet qui revenait le plus souvent dans les conversations :
insécurité en régression mais sécurité relative.  Si l’on accepte les contrôles routiers effectués par la
MINUSTAH et à condition d’éviter certains secteurs de Port-au-Prince, il était pourtant difficile de
constater une différence par rapport aux autres années.  Mais la plupart de nos interlocuteurs
étaient comme groggy par ce qui s’était passé entre mai et juillet derniers.  Les enlèvements,
meurtres, viols, rackets et vols divers ont mis en lumière une violence, et parfois une cruauté, qu’ils
croyaient complètement étrangères au tempérament des Haïtiens.  Ils n’arrivaient à s’expliquer
comment de tels actes avaient pu se produire chez eux et peinaient à s’en remettre.  Le retour de la
confiance est difficile.



… La préparation des prochaines élections est l’autre élément marquant de ce séjour : publication du
calendrier électoral (3e version), octroi d’une carte d’identification nationale gratuite pour toutes les
personnes qui se présentent dans les bureaux prévus à cet effet.  Sur la base de ces cartes, elles
recevront une carte électorale pour les prochains scrutins.  C’est la première fois que l’État haïtien
reconnaît officiellement tous ses citoyens.  Mais la remise des cartes électorales, avec un service
postal désorganisé et des adresses peu précises, risque de se révéler problématique. »

Au cours des derniers jours, il y a eu une quatrième (4e) version du calendrier électoral, sans date
précise pour le premier et le second tour du scrutin…, la mise en place d’un comité de suivi du
CEP, la nomination d’un directeur exécutif du CEP...  Haïti prépare ses élections annoncées par
la mise en place de nouveaux mécanismes de supervision nationale.

Compte tenu du climat social, de l’insécurité, des reports successifs des dates des élections et
des retards significatifs dans le processus, plusieurs s’interrogent sur la tenue prochaine des
élections.   Plusieurs questionnent même la voie électorale comme voie de sortie de la crise
actuelle.  Plusieurs des textes ci-joints y font écho.

1. L’Entraide missionnaire - Brève chronologie des événements relatifs à la situation en Haïti - (15
juillet – 15 octobre 2005);

2. Claude Moïse - Rio et Oslo en écho - Éditorial Le Matin du 30 août 2005;
3. Claude Moïse - Réconciliation, inclusion ou impunité? - Éditorial Le Matin du 13 septembre

2005;
4. Claude Moïse – Le sommet de l’ONU, un moment de réflexion pour Haïti – Éditorial Le Matin

du 16 au 19 septembre 2005;
5. Commission Épiscopale Nationale Justice et Paix – Note de presse et Rapport sur la violence

dans la zone métropolitaine, Port-au-Prince, le 21 septembre 2005;
6. Claude Gilles – Haïti :  Les radios rurales se moquent des démagogues! dans Syfia du 28

septembre 2005;
7. Haïti en marche, semaine du 12 septembre 2005, À propos des futures élections – Le mythe

Duvalier et la réalité dictatoriale! reproduit dans DIAL, D2826, 16-30 septembre2005;
8. Guy Taillefer -  Délais haïtiens -  Le Devoir, édition du 8 septembre 2005;
9. Claude Moïse – La malédiction du CEP – Éditorial Le Matin du 5 octobre 2005;
10. Élections Canada – La mission internationale d’évaluation des élections tient une première

réunion à Port-au-Prince; Port-au-Prince, le 6 octobre 2005;
11. AlterPresse – Haïti : Les femmes, cibles privilégiées de la violence, selon Médecins du Monde.

Comme l’écrivait Jean-Michel Caroit dans Le Monde du 20 septembre dernier, « Haïti prépare
des élections cruciales sous tutelle internationale ».  Seront-elles, en cas de réussite, la voie de
sortie de cette tutelle?  D’ici là, la confiance dans le processus électoral en Haïti demeure
difficile.

À suivre!

Suzanne Loiselle
Pour le Service–Haïti
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